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DÉCISIONS DE JUSTICE

CA Grenoble, Chambre de l'application des peines – N° RG
22/01269 – 20 octobre 2022

CA Grenoble, Chambre de l'application des peines – N° RG
22/00991 – 01 décembre 2022

TEXTE

Dans deux arrêts rendus les 20  octobre et  1   décembre 2022, la
chambre de l’appli ca tion des peines (CHAP) de Grenoble est venue
clari fier les condi tions d’octroi de la libé ra tion condi tion nelle. Les
deux espèces portent sur des situa tions simi laires. Dans la première
espèce, une personne, condamnée à trente mois d’empri son ne ment,
dont quinze assortis d’un sursis proba toire pendant deux ans en
répres sion de faits de vol aggravé, avait d’abord obtenu du juge de
l’appli ca tion des peines (JAP) un aména ge ment de sa peine sous le
régime de la déten tion à domi cile sous surveillance élec tro nique
(DDSE). Le condamné avait ensuite, une fois le temps d’épreuve
accompli, solli cité l’octroi d’une libé ra tion condi tion nelle en faisant
valoir qu’en respec tant l’obli ga tion d’exercer une acti vité profes sion‐ 
nelle et celle réparer les dommages causés par l’infrac tion qui lui
avaient été impo sées dans le cadre de cette mesure, il avait mani festé
des efforts sérieux de réadap ta tion sociale au sens de l’article 729 du
Code de procé dure pénale. Dans la seconde espèce, écroué en exécu‐ 
tion de trois peines distinctes, un condamné avait pareille ment
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obtenu l’aména ge ment de sa peine sous la forme d’une semi- liberté,
puis sous le régime de la DDSE. Dans ce cadre, il avait été soumis au
respect de plusieurs obli ga tions, notam ment l’obli ga tion d’exercer
une acti vité profes sion nelle, l’obli ga tion de se soumettre à des
mesures d’examen médical de trai te ment ou de soins ou encore l’obli‐ 
ga tion de justi fier qu’il s’acquitte des sommes dues au Trésor public à
la suite de sa condam na tion. Arguant du fait qu’il avait parfai te ment
respecté lesdites obli ga tions et esti mant avoir ainsi fait preuve
d’efforts sérieux de réadap ta tion sociale, il avait pareille ment
demandé le béné fice d’une libé ra tion conditionnelle.

Mais, dans les deux espèces, et alors même que les services d’inser‐ 
tion et de proba tion avaient émis des avis favo rables, le JAP refuse
l’octroi de la libé ra tion condi tion nelle au motif que le respect des
obli ga tions impo sées dans le cadre d’une DDSE a seule ment pour
consé quence de ne pas retirer la mesure d’aména ge ment mais ne
peut justi fier l’octroi d’une libé ra tion condi tion nelle. Par deux fois, le
JAP affirme ainsi que « l’article 729 du Code de procé dure pénale ne
dispose pas que le simple respect des obli ga tions entraîne l’octroi
d’une mesure de libé ra tion condi tion nelle ».
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Cette inter pré ta tion de l’article 729 est contre dite par la chambre de
l’appli ca tion des peines qui infirme les deux déci sions rendues par le
JAP et octroie la libé ra tion condi tion nelle aux condamnés. La
chambre consi dère en effet que c’est par « une inter pré ta tion erronée
de l’article 729 du Code de procé dure pénale » que le JAP retient que
le simple respect des obli ga tions n’entraine pas l’octroi d’une libé ra‐ 
tion condi tion nelle mais aurait pour seule consé quence de ne pas
conduire au retrait de la mesure. Elle estime à l’inverse que  «  si le
retrait d’une mesure d’aména ge ment de peine suppose la démons tra‐ 
tion de la viola tion des obli ga tions impo sées, l’octroi d’une libé ra tion
condi tion nelle doit être  fondé sur la seule justi fi ca tion d’efforts
sérieux de réin ser tion au sens de l’article  729  ». Or, comme elle
l’affirme très clai re ment dans l’arrêt rendu le 20 octobre 2022, « la loi
ne distingue pas selon que les efforts de réadap ta tion sociale
consistent en des efforts spon tanés ou imposés dans le cadre d’obli‐ 
ga tions fixées par une mesure d’aména ge ment de  peine  ». Elle
précise qu’« exiger d’un condamné qu’il four nisse des efforts autres
que ceux fixés par la mesure d’aména ge ment de peine revient à
ajouter à la  loi ». Dans ces condi tions, dès lors que, comme dans les
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deux espèces, il était établi que les condamnés avaient respecté les
diffé rentes obli ga tions impo sées dans le cadre de leur DDSE, ils
devaient être consi dérés comme mani fes tant des efforts sérieux de
réadap ta tion sociale et devaient dès lors béné fi cier d’une libé ra‐ 
tion conditionnelle.

L’inter pré ta tion ainsi faite de l’article  729 du Code de procé dure
pénale est conforme au prin cipe d’inter pré ta tion stricte de la loi
pénale. En effet, la CHAP ne fait qu’appli quer l’adage selon lequel « il
n’y a pas lieu de distin guer là où la loi ne distingue pas ». En consé‐ 
quence, sans préci sion supplé men taire, les efforts visés par ledit
texte peuvent tout aussi bien être imposés que spon tanés. En réalité,
ce qui importe, c’est que ces efforts témoignent de la volonté du
condamné de se réin sérer et de la démarche déjà initiée en ce sens.
L’article 729 précité en donne quelques exemples, tel le fait d’exercer
une acti vité profes sion nelle ou encore de suivre un trai te ment
médical. Or, c’est préci sé ment à ces obli ga tions d’exercer une acti vité
profes sion nelle et de suivre un trai te ment qu’étaient tenus les inté‐ 
ressés dans le cadre de l’aména ge ment de leur peine. Aussi, dès lors
qu’ils respec taient parfai te ment ces obli ga tions, ils mani fes taient bien
des efforts sérieux de réadap ta tion sociale et pouvaient légi ti me ment
prétendre à l’octroi d’une libé ra tion condi tion nelle. On notera, au
surplus, que c’est parfois la loi elle- même qui impose la DDSE, la
semi- liberté ou le place ment en exté rieur comme un préa lable à
l’octroi d’une libé ra tion condi tion nelle afin préci sé ment que le
condamné puisse démon trer des efforts sérieux et son enga ge ment
sur la voie de la réinser tion (C. proc. pén., art. 730-2).
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La solu tion doit donc être plei ne ment approuvée. Elle rappelle en
outre oppor tu né ment que la réin ser tion ne saurait être l’affaire du
seul condamné  ; elle est néces sai re ment le résultat d’un dialogue
entre l’insti tu tion judi ciaire et ce dernier. Confor mé ment aux fina lités
de l’exécu tion des peines énon cées à l’article 707 du Code de procé‐ 
dure pénale, l’insti tu tion judi ciaire doit ainsi l’inciter dans la voie de la
réin ser tion et l’accom pa gner sur le chemin de la désis tance. Que
cette inci ta tion puisse prendre la forme d’obli ga tions ou inter dic tions
imposés au condamné est indif fé rent. Le seul fait que les efforts
souhaités ou attendus lui aient au départ été imposés ne signifie en
effet pas que sa démarche n’est ensuite pas sincère et ne traduit pas
une réelle volonté de réinsertion.
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RÉSUMÉ

Français
Suivant l’article  729 du Code de procé dure pénale, l’octroi d’une libé ra tion
condi tion nelle doit être fondé sur la justi fi ca tion par le condamné d’efforts
sérieux de réadap ta tion sociale. La loi ne distin guant pas selon que ces
efforts consistent en des efforts spon tanés ou imposés dans le cadre d’obli‐ 
ga tions fixées par une mesure d’aména ge ment de peine, les juri dic tions de
l’appli ca tion des peines ne sauraient, sans ajouter à la loi, exiger d’un
condamné qu’il four nisse des efforts autres que ceux fixés par le juge dans
le cadre cet aména ge ment de peine.
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